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À PROPOS 

Tout promeneur sur la côte ne peut que constater l'étendue des désastres qu’a causés
l'érosion côtière de Lomé à Aného. Des puits à l'abandon sur le bord de mer, des habitations
à fleur du trait de côte, des débris de maison dans l'eau, des familles qui s’entassent dans
des quartiers de fortune à peine pourvus des services les plus basiques... Si cela n’est pas
unique au Togo, le pays connaît l’un des reculs de côte les plus spectaculaires au monde,

dans une région, l’Afrique de l’Ouest, elle-même parmi les plus concernées par le
phénomène.

Afin d'endiguer cette catastrophe discrète, un programme a été mis en place dans plusieurs
pays d'Afrique de l'Ouest  : du Sénégal au Bénin, le programme WACA et le projet WACA
ReSIP prévoient des financements pour aider les pays à trouver des
solutions pour limiter les effets de l'érosion côtière sur les côtes. Cette initiative cependant
n’offre pas une prise en charge des victimes du phénomène. 

Les mesures de préservation du littoral et de protection des populations devraient être au
cœur des préoccupations politiques. Mais hélas. Il est temps d’agir, sinon
c’est une bombe à retardement qui est en train d’être entretenue dans cette
partie du Togo.

UN RECUL DU TRAIT DE
CÔTE TRÈS INQUIÉTANT

Le littoral togolais s’étire, entre celui du Ghana et du Bénin, sur une longueur de 48 km. Cette
région concentre sur 11,2% (6395 km²) de la superficie totale du Togo près de 45% de la
population du pays[1]. Il est caractérisé par une dynamique très sensible aux perturbations,

qu’elles soient d’origine naturelle ou humaine. Comme dans la majorité des pays d’Afrique de
l’Ouest, l’activité économique et urbaine est concentrée dans la zone littorale  ; 2,3 millions
d’habitants, soit environ 36% de la population totale du pays, résident d’ailleurs sur la zone
littorale, en grande partie dans la capitale Lomé. Le pays connaît un recul du littoral
particulièrement marqué, qui se manifeste de façon très claire dans la morphologie de la côte
et dans les restes des constructions que la mer avale dans son avancée. Ce recul est irrégulier,
aussi bien dans le temps que dans sa répartition sur la côte  ; sur certaines zones, il a pu
dépasser les 15 mètres par an, dans les années les plus récentes. On estime aujourd’hui
qu’environ 500 mètres de terre, et ce qui s’y trouvait (villages, routes, etc.) ont été englouties
par l’océan depuis le début du phénomène dans les années 1960. 

Selon une étude de la Banque Mondiale menée en 2017, l’érosion côtière aurait coûté au Togo
4,4% de son PIB, une part plus importante que pour le Bénin, la Côte d’Ivoire ou le Sénégal,
des pays également fortement concernés par de fortes dégradations environnementales du
littoral. L’impact du recul des côtes est en effet particulièrement marqué au Togo puisqu’il
représente, selon la même étude, plus des deux tiers du coût en PIB annuel des dégradations
environnementales du littoral (estimées à 6,4 %), alors que les autres pays en attribuent une
part plus large aux inondations et à la pollution de l’eau. 
[1] Source: (CICG et MERF, 2010)

 

2



Les causes de cette érosion côtière sont multiples et plutôt bien connues, elles ont
en effet été l’objet de plusieurs études et analyses. Elles sont, directement ou
indirectement, attribuables aux activités humaines. Le premier ouvrage ayant eu un
impact significatif sur la côte est le barrage d’Akossombo au Ghana, construit dans
les années 60, et avec notamment la mise en place d’un bassin de rétention d’eau
de 8700 km2, bloquant ainsi 95% des sédiments qui provenaient du Lac Volta pour
se déposer sur les plages à l’Est de l’embouchure du même nom. Ce blocage a eu
pour conséquence immédiate un recul du trait de côte sur cette zone. Le deuxième
ouvrage à avoir affecté de façon importante la côte a été la construction en eau
profonde du port de Lomé, inauguré en 1968. Selon les études menées par A. Blivi
en 1993, la jetée d’une longueur de 1720 mètres constitue un barrage pour la
presque totalité du transit sédimentaire nécessaire à la reconstitution des plages à
l’Est de Lomé[1].   Outre ces constructions, les extractions sédimentaires ont
participé, elles aussi, à l’érosion côtière. Au Togo, le prélèvement de sable et de
gravier sur les plages constituait l’une des principales activités génératrices de
revenus de nombreux riverains, dont les faibles moyens de subsistance dépendaient
en grande partie de la revente de ces matériaux, jusqu’à son interdiction. Ces
prélèvements participant à l’aggravation de l’érosion côtière, le Gouvernement
togolais a rendu la pratique de cette activité illégale par deux arrêtés en 2011 et
2013. Enfin, l’une des dernières causes de l’érosion côtière est due aux changements
climatiques. Selon le PNUE – Programme des Nations Unies pour l’Environnement -
(2007), le niveau moyen de la mer s’est élevé de 1 à 2 mm par an au cours du siècle
dernier, un phénomène qui tend à s’accélérer. Au Togo, il est prévu que cette
élévation, liée aux changements climatiques soit d’environ 21 cm à l’horizon 2030.

  L’évolution du trait de côte a été analysée par le bureau d’étude chargé de la
réalisation du «  Plan d’actions pour le développement et l’adaptation aux
changements climatiques du littoral togolais » : 

[1] Morphologie et dynamique actuelle de la côte Togolaise, A. Blivi, 1993

LES OUBLIES DE LA COTE

LES CAUSES

Un

 

3



LES PROJECTIONS

Des projections jusqu’en 2100 ont également été réalisées, en prenant en compte
les effets de l’élévation du niveau de la mer. Ainsi, si rien n’est fait, en 2050, la route
côtière entre la frontière du Ghana et le port de Lomé, une zone pourtant
épargnée par l’influence des infrastructures portuaires, aura disparu.

Le même constat vaut pour
la ville d’Aného, qui
pourrait se retrouver en
grande partie sous les eaux
d’ici la fin du siècle.Ces
projections sont
extrêmement inquiétantes et
appellent à des actions
rapides pour endiguer le
phénomène.
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Au Togo, il n’existe pas, à ce jour, de texte spécifique à la protection du littoral et à la
lutte contre l’érosion côtière. La loi-cadre sur l’environnement de 2008 prévoit des
mesures particulières à travers des textes d’application mais ces textes tardent à être
adoptés. Deux arrêtés ont été pris pour limiter l’aggravation du phénomène  : l’arrêté
interministériel N°031/MME/MERF/2011 portant interdiction de prélèvement du sable de
mer sur tout le littoral du Togo et complété par l’arrêté interministériel
N°002/MME/MERF/2013. L’interdiction de prélèvement du sable de mer sur tout le
littoral est contrôlée par la brigade de surveillance de la côte et la police
environnementale pour limiter les comportements irresponsables de la population. Un
projet de loi sur le littoral est en cours de préparation et d’adoption. L’objectif de ce
texte est de fixer les règles et les principes de protection et de mise en valeur du littoral
togolais. Ses articles 9 à 12 prévoient de lege ferenda, des dispositions relatives à la lutte
contre l’érosion côtière. Selon certaines informations, le projet de loi dans ce sens devait
être présenté à l’Assemblée nationale courant 2019 mais il n’a toujours pas été adopté à
ce jour.

UNE POLITIQUE GLOBALE DE
PROTECTION DU LITTORAL À
RENFORCER
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UN PROJET D’ENVERGURE
MAIS QUI PEINE À RÉPONDRE
AUX BESOINS IMMÉDIATS DES
POPULATIONS VICTIMES

La politique de protection contre l’érosion côtière menée par le Gouvernement Togolais
s’inscrit essentiellement dans le cadre du Programme de gestion du littoral ouest
africain – WACA (West Africa Coastal Areas). Initié depuis 2015 par la Banque mondiale
pour répondre aux demandes du Bénin, de la Côte d’Ivoire, de la Mauritanie, de São
Tomé-et-Príncipe, du Sénégal et du Togo, ce programme a vocation à fournir un appui à
la gestion de leurs problèmes croissants d’érosion et d’inondation côtières. Il a été
complété en 2018 par le projet d’investissement de la résilience des Zones Côtières en
Afrique de l’Ouest (WACA ReSIP), qui a pour objectif de renforcer la résilience des
communautés et des zones cibles dans les zones côtières de ces six pays. De nombreux
fonds sont alloués aux pays dans le cadre de ces deux programmes. Depuis début 2020,

plusieurs projets ont été lancés au sein de ces programmes. Pour le Togo,il a été
annoncé que onze sous-projets communautaires allaient être financés à hauteur de 1,2
milliards FCFA. Ces sous-projets concernent la gestion des terres et des écosystèmes
côtiers, la réhabilitation de petites infrastructures publiques endommagées et de celles
qui servent à réduire l’érosion ainsi que la formation à des activités génératrices de
revenu liées au rétablissement des écosystèmes. Trois initiatives ont pour l’instant été
lancées officiellement, en plus d’un appel à innovations :

1.La gestion des déchets solides et liquides dans la commune d’Aného
2. L’assainissement de la plage, sous pilotage de l’Agence Nationale d’Assainissement et
de Salubrité Publique (ANASAP)

3. La formation de 200 acteurs communautaires à des méthodes de gestion durable des
terres. Malgré l’importance du projet pour la résilience de l’écosystème de la côte
togolaise, force est de constater que les initiatives proposées ne s’adressent pas
directement à la crise économique et sociale que traversent les populations côtières. Il
est en outre également difficile d’accéder aux informations concernant les projets
financés au titre de WACA, et il n’est pas possible de savoir si le projet va bénéficier à
toutes les communautés que l’érosion a mises à genoux. S’il est certain que son
influence sera positive sur le sort de celle-ci, le problème ne peut se reposer sur le seul
projet WACA et appelle à davantage d’implication des acteurs publics et privés du
littoral.

 

6



DES CONSÉQUENCES
DRAMATIQUES SUR LES
POPULATIONS DE LA CÔTE

Les populations vivant sur la côte sont fortement et durablement affectées par
l’érosion côtière et la perte de territoire qui en découle. La perte de territoire face à
la mer se traduit par la destruction des habitations et des infrastructures. Chaque
année, ce sont des dizaines de togolais qui se retrouvent temporairement sans
logement, car la mer a avalé leur demeure ainsi que les commodités auxquelles ils
avaient accès. A ce problème de logement s’ajoute la privation des nécessités de
base comme l’eau potable, l’électricité, les latrines et les poubelles.

L’association NADDAF a mené, dans le village de Doevikopé (commune Golfe 6), une
action d’identification des victimes de l’érosion côtière fin janvier 2020. Le village
de Doévikopé, qui n’est séparé du port de Lomé que par celui de Katanga, est l’un
des plus touchés par le recul de la côte au Togo, alors même qu’il est densément
peuplé (264 familles s’entassent dans deux petits quartiers). S’il a été au centre de
plusieurs reportages, aucune enquête n’avait pour l’instant été effectuée pour
identifier les impacts de l’érosion sur la communauté et sa situation actuelle. Le
recensement concernait les personnes majeures présentes dans les trois quartiers
du village, avec l’objectif d’interroger la majeure partie d’entre elles.  L’impact de
l’érosion côtière sur la situation des habitants de la communauté est très clair. Sur
les 492 personnes rencontrées, 86% nous ont indiqué avoir dû changer de
logements une ou plusieurs fois (parfois jusqu’à dix fois) du fait de l’avancée de la
mer. Les anciens logements sont aujourd’hui au fond de l’océan, ou sur le point de
l’être, de même qu’une grande partie du mobilier et du matériel qu’ils contenaient :
la plupart des personnes interrogées ont déclaré ne pas avoir été en mesure de les
emporter. Les infrastructures ont également été emportées par l’océan, ce qui fait
que le village connaît une situation désastreuse sur le plan de l’eau et de
l’assainissement. Les habitants n’ont pas accès à l’eau courante. Un des quartiers est
pourvu d’un forage, un autre de puits. Proche de la rive, ces infrastructures ne
permettent pas d’assurer un apport en eau potable, puisque l’eau de mer s’infiltre
dans les nappes phréatiques. Le quartier est en outre dépourvu de latrines
individuelles ou communes et les habitants en sont réduits à devoir déféquer à l’air
libre, et donc de s’exposer aux conséquences sanitaires de l’accumulation des
déjections. La gestion des déchets est également un problème.  Selon la
communauté, les autorités publiques ne leur ont pas remis les poubelles, enlevées
par la mer. De fait, les déchets se retrouvent dispersés sur le front de mer et dans
l’océan, à quelques mètres des lieux de vie de la communauté. Une initiative
communautaire a permis d’organiser un nettoyage hebdomadaire sur une partie du
village, mais une grande partie de la population fait face quotidiennement aux
risques que pose leur accumulation..

DES CONDITIONS DE VIE
PRÉCAIRES
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DES MÉTIERS
EN VOIE DE DISPARITION 

Une grande partie de la population du littoral exerce un métier en lien avec la pêche  :

pêcheurs, transformateurs de poissons, revendeurs, etc. L’érosion côtière a fortement
perturbé le secteur, pour des raisons diverses  : la perte et la dégradation de matériel,
des changements dans la morphologie de la plage et l’apparition, sur une partie de la
côte, d’une formation rocheuse à quelques mètres du rivage (nommé « Beach Rock ») a
rendu l’activité de pêche bien plus difficile qu’auparavant et souvent insuffisante pour
assurer un revenu décent. Beaucoup ont perdu ce qui constituait leur principal moyen
de subsistance et le surendettement est devenu courant. Selon les données de l’étude
réalisée sur Doévikopé, 74% des personnes interrogées ne pouvaient pas mettre
d’argent de côté, même des petites sommes, à la fin du mois.

UNE PRESSION PSYCHOLOGIQUE
OMNIPRÉSENTE

L’érosion a également de graves répercussions psychologiques sur les habitants qui,
continuant à vivre au bord de la mer dans des conditions toujours plus précaires, sont
soumis à un fort stress face à la menace toujours présente de la montée des eaux. 460
personnes nous ont confirmé ressentir régulièrement de l’anxiété et souffrir de troubles
du sommeil, des symptômes qui sont quotidiens pour 241 d’entre eux et qui se
manifestent davantage pendant la période des grandes marées (juin-juillet). Beaucoup,

marqués par un départ en urgence de leur domicile envahi subitement par l’eau,

souffrent d’une anxiété plus forte
la nuit, lorsque le silence n’est troublé que par le va-et-vient des vagues. Selon plusieurs
témoignages, le stress causé par les conséquences directes et indirectes de l’érosion
(chômage, endettement, etc.) aurait été à l’origine de plusieurs maladies qui, pour certaines,

auraient conduit à la mort de plusieurs habitants.

UNE ÉCOLE EN VOIE DE
DISPARITION

L’école publique qui se situe dans le village de Doevi Kopé est menacée par la mer. En
2019, pour éviter qu’elle soit submergée, les villageois, aidés par le collectif des victimes
de l’érosion côtière, ont rempli des sacs en toile de jute de sable pour préserver une partie
de la côte. Mais combien de temps cette structure de fortune pourra-t-elle retenir la mer
face à la force des vagues  ? Au moment de l’étude, certains sacs s’étaient détachés et la
capacité de la structure à faire rempart contre la mer semblait déjà s’être érodée. A la
réouverture des écoles par le gouvernement en cette période de crise sanitaire, les élèves
de CM2 ont dû être transférés vers une autre école puisque les salles de classe sont dans
un état de délabrement avancé.
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LES FEMMES ET LES JEUNES
FILLES TRÈS VULNÉRABLES

Cette situation de précarité se ressent encore plus chez les femmes et les jeunes filles
de ces villages. Laisser à elles-mêmes, sans soutien, elles se défendent comme elles
peuvent pour subvenir à leur besoin quotidien mais la situation est plus qu’alarmante.

Les jeunes filles ont dû abandonner les études pour faire face aux vicissitudes de la vie
très tôt. De petits commerce par ci, travaille de domestique par-là, mais le constat est
le même : les jeunes filles ont besoin de soutien. Leurs mamans qui ont la plupart perdu
leur mari, se retrouvent malgré elles à la tête des familles qu’elles n’étaient pas
préparées à nourrir. Elles attendent toujours que le gouvernement leur vienne en aide.

AGGRAVATION DE LA
DÉLINQUANCE JUVÉNILE ET DU
BANDITISME

Comme on pouvait s’y attendre, ces villages ont vu le banditisme et la délinquance
juvénile renforcés. Les parents n’arrivant plus à subvenir aux besoins des enfants, ceux-ci
se débrouillent comme ils peuvent pour trouver de quoi manger. Les jeunes garçons
s’adonnent aux vols et les jeunes filles à la prostitution. On peut trouver dans ces villages
des jeunes de moins de 18 avec 1 ou 2 enfants. Des grossesses non désirés etc… 

Il faut vraiment agir….

NOS PRINCIPALES
RECOMMANDATIONS

LES PISTES
DE SOLUTIONS PROPOSÉES PAR NADDAF SE PRÉSENTENT

COMME SUIT:
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1.       FAIRE DE LA PROTECTION DU
LITTORAL ET DES COMMUNAUTÉS
UNE PRIORITÉ AU TOGO

La manière la plus évidente de réduire l’érosion côtière est de limiter les constructions
qui pourraient aggraver le phénomène ou s’exposer à ses effets, tout en favorisant
les actions d’aménagements physiques et écologiques qui permettent à l’espace
côtier de se restaurer ou se conserver. Les initiatives législatives formulées au niveau
national et le programme WACA constituent en ce sens des amorces fortes qu’il faut
continuer de soutenir mais également étendre. En plus des projets de loi déjà en
discussion, dont le processus d’adoption devrait être accéléré, de nouvelles mesures
pour réguler l’aménagement des côtes pourraient être prises. Le cadre législatif sur la
protection du littoral pourrait être renforcé pour limiter au mieux les constructions sur
la côte, et notamment contrôler et interdire les ouvrages privés trop proches du trait de
côte ou qui dégradent des espaces utiles dans la lutte contre l’érosion (mangroves, etc.).

La récente avancée du processus de décentralisation à travers les élections locales au
Togo est une opportunité pour l’application de ce cadre législatif, à travers notamment
les plans d’aménagement du territoire établis par les communes, à condition que les
collectivités locales disposent des moyens nécessaires au contrôle de leur territoire.

Beaucoup de ces collectivités font aujourd’hui de l’érosion un enjeu majeur de leur
mandat mais sont paralysées par un manque de moyens pour y faire face.

La lutte contre l’érosion côtière nécessite une réponse qui dépasse le cadre national.
L’état du littoral togolais est fortement interdépendant de ceux des autres pays du
Golfe de Guinée, principalement ceux du Ghana et du Bénin, et un cadre de
coopération international sur ces enjeux pourrait être mis en place afin d’harmoniser les
actions entreprises au niveau national et d’élaborer des réponses communes. Plusieurs
actions nous semblent envisageables en faveur de la protection du littoral 

Adopter un cadre législatif qui interdit les constructions nuisibles pour l’état du

Doter les collectivités locales de suffisamment de moyens pour mettre en œuvre ce

Favoriser la mise en place de protections pérennes contre l’érosion côtière
Collaborer avec les pays limitrophes pour limiter les impacts négatifs des ouvrages chez les
voisins 

Veiller au respect du cadre législatif national
Inscrire la protection du littoral comme une priorité dans les plans de développement
Favoriser la protection du littoral à travers les plans d’aménagement

Accompagner techniquement et financièrement le gouvernement togolais dans
l’identification des solutions à mettre en place pour protéger de manière pérenne le
littoral
Favoriser l’intégration de l’érosion côtière dans la politique de gestion des risques de

Appuyer la constitution d’un cadre international sur les enjeux de l’érosion côtière

Plaider pour que la protection du littoral devienne une priorité nationale

Pour l’Etat togolais

littoral et de son écosystème

cadre législatif

Pour les collectivités locales du littoral

Pour les acteurs et bailleurs internationaux

catastrophe 

Pour la société civile  
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II. REDONNER AUX POPULATIONS
CÔTIÈRES DES CONDITIONS DE
VIES DIGNES

Les communautés affectées par les dégâts de l’érosion souffrent d’un relatif oubli dans les
politiques nationales et sont presque sans recours face à la menace constante
de la destruction de leur habitat. Les actions gouvernementales et internationales menées
jusqu’alors se sont axées principalement sur le rétablissement des écosystèmes côtiers, sans qu’il
y ait véritablement de solutions adressées aux populations affectées.

Face à l’urgence la situation, la relocalisation des victimes semble la piste la plus réaliste. Les

quartiers les plus proches de la plage reculent sans discontinuer depuis une cinquantaine
d’années et sont aujourd’hui confrontés à l’absence d’espace  : une grande partie du littoral s’est
urbanisée, et continue de s’urbaniser, rarement au profit des populations traditionnelles. Si rien
n’est proposé en matière de relogement pour les familles de ces quartiers, beaucoup d’entre
elles se retrouveront à la rue dans une poignée d’années, et c’est pourquoi il faut élaborer dès
maintenant une réponse adaptée, malgré la complexité de la mesure dans un contexte où le
foncier disponible est de plus en plus réduit. En outre, les victimes de l’érosion vivent dans des
quartiers globalement privés des services les plus essentiels (notamment des services
d’assainissement, d’éducation, de santé et de gestion des déchets) et dans une certaine détresse
économique. La population manifeste son souhait d’accéder à ces services et à de meilleures
opportunités d’emploi et plusieurs organismes sont prêts à répondre à ces questions, qu’ils
fassent partie de la société civile, des collectivités locales ou des organisations internationales. Le
projet WACA intègre ces enjeux dans son programme mais davantage pourrait être fait pour
permettre le développement de projets qui toucheraient l’ensemble des communautés
littorales.  Plusieurs actions nous semblent envisageables  pour redonner leur dignité aux
communautés affectées :

Élaborer et mettre en place une politique de relocalisation des victimes de l’érosion

Donner aux collectivités les moyens d’élaborer et mettre en œuvre des mesures en

Penser à un Fond d’Indemnisation des Victimes de l’Erosion Côtière 

Accompagner les actions de relocalisation
Mettre en œuvre des actions d’assistance envers la communauté (services d’assainissement,
gestion des déchets, etc.)
 Accompagner les communautés et la société civile dans la réalisation de projets communautaires
 Renforcer la résilience des populations de la côte. 

 Favoriser les projets communautaires permettant aux victimes de l’érosion côtière de bénéficier
d’un accès aux services de base que sont l’eau potable et l’assainissement ; la santé et l’éducation ;
Accompagner techniquement et financièrement le gouvernement togolais dans la mise en place

S’assurer que les projets communautaires financés visent la totalité des communautés

 Financer des projets favorisant le développement des jeunes, des femmes et des jeunes

Collaborer avec le gouvernement et les communes pour une prise en charge des victimes de

Plaider pour la mise en place d’une politique de relocalisation des victimes de l’érosion côtière.

Etat togolais

côtière

direction des victimes de l’érosion côtière

 Autorités locales

 Acteurs et bailleurs internationaux

du cadre politique de réinstallation

victimes de l’érosion côtière

filles ;
 Société civile

l’érosion côtière
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Programme 1 : Education citoyenne, électorale et prévention des conflits

NADDAF  - Nouvelles Alternatives pour le Développement Durable en Afrique - est
une  ssociation de droit togolais créée en 2014. Active dans de nombreux domaines,
cette association a pour objectif de contribuer à l’instauration d’une société plus juste
fondée sur les valeurs de développement économique et de respect des droits
humains, de l’état de droit et de l’environnement. Basée à Lomé (quartier ATTIEGOU),
NADDAF se veut une association d’appui aux collectivités territoriales en vue d’une
gouvernance partagée pour le bien-être des
populations. Elle travaille sur trois (3) programmes essentiels que sont : 
  

Programme 2  : RSE-Education à l’environnement et Réduction des risques de
catastrophe
Programme 3 : Souveraineté alimentaire et Mode de Consommation durable. 

Le Projet AVENIR  - Action de volontaires européens et nationaux investis pour la
résilience - est un projet financé par l’initiative EU AidVolunteers (DG ECHO). Il se
déroule sur 2 ans, d’octobre 2018 à octobre 2020 et coordonné par France
Volontaires.  30 volontaires européens associés à des volontaires nationaux  sont
déployés depuis mai 2019, pour des durées allant de 8 à 15 mois, dans trois pays
d’Afrique de l’Ouest (Guinée, Sénégal, Togo). Ils contribueront à améliorer la
réduction de l'insécurité alimentaire, la santé communautaire, l'eau et
l'assainissement, la prévention de l'érosion côtière et fluviale, et la gestion des
volontaires par les organisations humanitaires..

QUARTIER ATTIEGOUGAN, DERRIÈRE LE
LYCÉE TECHNIQUE D’ATTIEGOU
DANS LA RUE EN FACE DE L’ECOLE LE
PARCHEMIN. TÉL : 00228 91 92 31 87/ 

90 02 78 03. MAIL : NADDAF@NADDAF.ORG
WWW.NADDAF.ORG

QUI SOMMES-NOUS?
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